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JUSTICE CRIMINELLE. 

COIR ROYALE DE PARIS ( appels correctionnel» ). 

(Présidence de M. Frasans.) 

Audience du 25 janvier, 

La diffamation cesse-t-elle d'élre un délit lorsqu'elle 

est provoquée par une interpellation? (Oui. ) 

JT Bethmont expose ainsi les faits de cette cause : « Le 

(leur Chevalier est condamné comme diffamateur à 25 fr. 

d'amende ; il interjette appel ; évidemment c'est la viola-

tion du principe qui le touche , ce n'est point l'impor-

tance de la somme à payer. Ayant occupé Frédéric Oyex, 

il fut contraint de le renvoyer ; à la demande de sa fa-

mille il se laissa fléchir , et accorda un certificat de pro-

bité.^ qnelq
ue

 temps de là , Oyex fut soupçonné dans un 

antre atelier , d'être l'auteur des infidélités qui s'y com-

mettaient ; sommé par ses compagnons de se justifier , et 

surtout de rendre compte des bruits peu favorables qui 

avaient accompagné sa sortie de ckez le sieur Chevalier , 

il se rend avec eux dans un cabaret ; il y fait venir Cheva-

lier et là, en présence de quatre témoins qu'il s'est choisis, 

il lui enjoint de s'expliquer; Chevalier persistant à se taire, 

il l'injurie ; c'est alors qu'irrité de cette audace , Cheva-

lier déclare qu'en effet il a renvoyé Oyex parce qu'il le 

soupçonnait de vol , et en même temps il lui reproche 

avec amertume et son infidélité et son effronterie. 

« Ces faits établis, Chevalier est-il un diffamateur? 

Qu'est-ce que la diffamation? L'art. 15 de la loi de 1819 

définit le caractère moral de ce délit; les art. 1 et 14 

combinés disent quels en sont les caractères extérieurs. Il 

existe , s'il y a eu discours ou cris proférés dans des lieux 

ou réunions publics. Mais répondre à des interpellations 

est autre chose que proférer des discours ou des cris. Si 

l'on est coupable en répondant vrai, la loi de 1819 impose 

le mensonge, elle est immorale; si, au contraire, ou ne 

devient coupable qu'en proférant, c'est-à-dire en répan-

dant avec spontanéité, sans excitation > mécham-

ment et dans le dessein de nuire, des faits diffamatoires 

la loi de 181 9 protège le respect et l'honneur des citoyens, 

c'est une loi morale. 

» Dans cette alternative, votre décision ne saurait 

être douteuse : Chevalier qui refuse déparier, qui ne 

parle que comme contraint , qui , injurié , se refuse à 

mentir, n'est point un diffamateur. Les premiers juges se 

«ont mépris , Chevalier ne devait pas être condamné , sa 

conduite même méritait des éloges. » 

Me Tardif , pour Oyex , a énergiquement combattu ce 
système. 

Mais, développé de nouveau par M. Pécourt, substi 

tut du procureur-général , il a été accueilli par la Cour, 

qui a déchargé Chevalier de toutes les condamnations 

prononcées contre lui. 

POLICE CORRECTIONNELLE DE PARIS (ô
e
chamb 

(Présidence de M. Lefebvre.) 

Audience du 25 janvier. 

Suite de l'affaire de MM. Pellel , dEpinal , et Massey 

de Tyronne. 

Le Tribunal , dans son audience de mercredi dernier, p au remis à aujourd'hui le prononcé de son jugement sur 
a question de renvoi à fins civiles , soulevée par le dé-

fenseur de M. Massey de Tyronne. À l'onverture de l'au-
lence , il a rendu son jugement en ces termes : 
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M" Chaix-d' Est-Ange : Je demande que la cause soit 

renvoyée à huitaine pour être plaidée au fond. 

M" Pinet : J'insiste au contraire pour qu'il soit passé 

outre aux débats du fond. M. Peilet est depuis long-temps 

à Paris. Il a quitté , pour ce procès , ainsi que plusieurs 

des témoins qui viennent appuyer sa plainte , la ville d'E-

pinal et de nombreuses affaires. Si le Tribunal , après les 

débats oraux , juge à propos de remettre pour entendre 

es témoins de notre adversaire et son avocat , je serai 
loin de m'y opposer. 

M' Chaix-d' Est-Ange : La justice , qui a pour tous 

une égale impartialité , voudra que, dans cette affaire, les 

positions des deux parties soient égales. M. Massey de 

Tyronne n'a pas aujourd'hui ses témoins. Si l'on entendait 

dans cette audience les témoins de M. Peilet , le public se 

formerait une opinion d'après leurs dépositions. Plus 

tard, lorsque les témoins de M. Massey de Tyronne se-

raient entendus , il serait possible que ceux qui auraient 

lu les dépositions des témoins de M. Peilet , ne lussent 

pas celles des témoins de M. Massey de Tyronne. L'im-

pression produite resterait donc dans le public. H y a une 

autre considération personnelle à l'avocat. Je n'étais pas 

chargé de l'affaire ; M" Mauguin , qui est l'avocat de M. 

Massey de Tyronne, sera sous peu de retour à Paris; c'est 

lui qui plaidera ; il est donc nécessaire qu'il entende les 

dépositions des témoins. 

M" Pinet : Loin de moi l'intention de préjudicier aux 

droits d'un prévenu , surtout lorsque ce prévenu est ins-

crit sur le même tableau que moi ; mais je ne pense pas 

qu'un avocat tel que Me Chaix-d'Est-Ange puisse com-

promettre la défense de M. Massey de Tyronne. Les per-

sonnes qui auront lu le commencement de cette affaire 

n'en auront que plus d'empressement à en connaître la 

suite. 

M. le président : Le Tribunal retient l'affaire , et or-

donne qu'il soit passé outre aux débats, 

M. Massey de Tyronne : Je ferai appel de ce juge-

ment. 

M. le président, avec sévérité : Expliquez-vous devant 

les magistrats d'une manière convenable. Vous avez le 

droit de faire appel ; vous exercerez votre droit si bon 

vous semble. 

M. Massey de Tyronne : Je désire que le Tribunal 

sache que je ne veux interjeter appel que pour donner le 

temps à mes témoins d'arriver ; c'est pour cela que je 

fais défaut. 

M' Pinet : La cause est engagée contradictoirement 

M. Massey de Tyronne : Elle ne l'est pas au fond. 

M. le président : Faites l'appel des témoins. 

Me Chaix-d'Est- Ange : Je fais remarquer au Tribunal 

que jene plaide pas au fond pour M. Massey de Tyronne, 

Voilà un prévenu sans avocat. 

(M. Massey de Tyronne sort en ce moment de l'au 

dience.) 

M. Levavasseur , avocat du Roi : Voilà un avocat sans 

client. 

Me Chaix-d'Est-Ange : Je ne suis plus, je le déclare 

l'avocat de M, Massey de Tyronne. 

Le premier témoin entendu est M. le duc de Choiseul 

pair de France. 

« Par dessentimens de bienveillance et de bonté , dit 

le noble pair, les habitans des Vosges me font l'honneur 

de me communiquer souvent ce qu'ils veulent iivrer à l'im-

pression. M. Pelletestundeshommeslesplus recommanda 

bles du département par sa loyauté , sa probité reconnue 

et par l'état honorable qu'il exerce d'une manière si di 

gne. A l'époque où je présidais , en 1826 , le conseil de 

départemeut , il m'apporta un manuscrit qu'il me pria 

d'examiner : c'étaient des vers sur les classiques et les 

romantiques. Ce n'étaient que des fragmens imparfaits et 

couverts de ratures. En 1 827, je retournai à Epinal , et 

je me rappelle fort bien que M. Peilet lut son poëme à la 

société littéraire du département. J'ajouterai que j'ai une 

trop haute idée de l'honneur et de la probité de M. Pei-

let pour le croire jamais capable de s'être approprié l'ou-

vrage d'un autre. » 
M. le président : Les fragmens que vous communiqua 

M. Peilet sont-ils identiques à la pièce publiée dans le 

Barde des Vosges ? 
M. le duc de Choiseul ■ Je n'ai pas vu le poëme des 

Deux Ecoles que s'attribue M. Massey de Tyronne ; mais 

je puis affirmer que les Classiques et les romantiques 

contiennent , à quelques différences près , les fragmens 

que M. Peilet me communiqua en 1 826. 

Le second témoin est M. Muel , maître de forges , qui 

est décoré de la Légion-d'Honneur. 

« Au commencement de 182T, dit ce témoin , M. Pei-

let ayant su que j'allais à Paris , me confia le manuscrit 

en me priant de faire publier ses vers dans un journal. 

J'en parlai d'abord à M. Appert, qui , après les avoir 

gardés quelques jours , me dit qu'il n'était pas possible 

de les faire insérer dans un journal, à cause de la censure. 

Alors je les remis à un M. Massey de Tyronne, qu'on m'a-

vait indiqué comme s'occupant, de littérature, et qui de-

meurait à cette époque rue Grange-Batelière. Celui-ci me 

dit qu'il les avait présentés à un imprimeur nommé Carpen-

tier ; il ajouta que cet imprimeur en offrait 500 fr. et 50 

exemplaires. C'est moi-même qui remis ces vers à M. Mas-

sey de Tyronne au commencement de 1 827 , alors qu'il 

était en procès pour la Biographie septennale de la Cham-

bre des députés. (Vive sensation.) Je vins ici même dans 

cette audience le v oir juger. 

M. le président : Ce poëme était-il exactement le même 

que celui qui a été publié dans le recueil intitulé le Barde 

des P^osges? 

M. Muel : Oui, Monsieur, c'était exactement le même. 

J'ajouterai que, depuis le procès actuel, M. Massey de 

Tyronne , qui m'a rencontré dans cette salle , n'a pas eu 

l'air de me connaître. (On rit.) Cependant il se rappellera 

sans doute m'avoir vu, quoique en vérité je ne réclame 

pas du tout l'honneur. . . . 

M. le président : Quand vous avez remis le manuscrit 

à M. Massey de Tyronue , que devait-on en faire ? 

M. Muel : J'écrivis à M. Peilet la proposition d'achat 

que me faisait ce monsieur Massey de Tyronne , au nom 

du libraire Carpentier , et je lui dis que j'avais remis ses 

vers à M. Massey de Tyronne.; Depuis j'ai laissé là cette af-

faire; je n'avais aucune défiance. 

M. le président : Que devait devenir le manuscrit ? 

M. Muel : M. Carpentier proposant de l'acheter , de-

vait nécessairement le garder. 

M. Doublât, propriétaire à Mortagne, se rappelle fort 

bien avoir entendu M. Peilet , vers la fin de 1 826 , réciter 

des passages de son poëme des Classiques et des Roman-

tiques. Il fut surtout frappé de plusieurs vers qui avaient 

rapport à YAttala de M. de Chateaubriand. 

M. Albert Montémont , homme de lettres , se présente 

pour déposer avec une liasse de papiers à la main. 

M. le président : Ne lisez pas ; votre déposition doit 

être orale. 

M. Albert Montémont : Je n'ai ces papiers que pour 

me rappeler les dates précises ; ce sont les lettres timbrées 

de la poste. 

Le 1 5 avril 1 826, dit le témoin, M. Peilet m'adressa 

dans une lettre des fragmens de son poëme pour les faire 

insérer dans les journaux. Voici cette lettre et ces frag-

mens. Quelque temps après , il m'envoya une copie du 

poëme entier , que je représente au Tribunal. 

» En septembre 1 827 , c'est-à-dire plus d'un an après, 

M. Peilet me prévint qu'il avait remis son manuscrit à 

M. Muel, gendre du receveur-général du département 

des Vosges. II me pria de tâcher de ravoir ce manuscrit , ' 

qu'il croyait sous les scellés avec les papiers du libraire 

Carpentier. Voici ce que m'écrivait M. Pelîet à ce sujet , 

le 1 er septembre 1 827. ( La lettre est timbrée.) 

a Connaissez-vous M. Massey de Tyronne, auteur de la Biographie 

» septennale des Députés ? Voici pourquoi je vous fais cette ques-

» tion : voilà trois mois qu'il a vendu mon poëme des Classiques et 

» des Romantiques au libraire Carpentier, moyennant 300 fr. et 

» 50 exemplaires. Carpentier a été condamné à plusieurs mois de 

» prison pour ouvrages mis à l'index. On a mis le scellé sur tous ses 

» papiers, et mon infortuné poëme s'y trouve englobé. Tâchez de 

» voir ce Massey de Tyronne , et mettez-moi au courant de cette af-

» faire. » (JYouvelles marques d'une vive sensation. ) 

» Je cherchai M. Massey de Tyronne , continue M. 

Montémont , et je ne puis le découvrir. J'appris indirec-

tement qu'il était à Sainte-Pélagie. Plus tard, j'appris que 

M. Massey de Tyronne avait écrit dans XAlbum des Sa-

lons pour réclamer la paternité du poëme dont je savais 

fort bien que M. Peilet était l'auteur. J'écrivis aussitôt ce 

que je savais à ce journal , qui refusa d'insérer ma lettre; 

il refusa aussi d'insérer une réclamation de M. Peilet. 

M. le président : Le poëme manuscrit qui vous a été 

remis en 1 826 est-il de la main de M. Peilet ? 

M. Albert Montémont : Les fragmens qu'il m'adres-

sait dans sa lettre du 1 5 avril sont écrits de sa main. 

M. Peilet : Le manuscrit complet du poëme a été co-

pié , en 1 826 , par un jeune homme nommé Martin , qui 

sera entendu. 

M. Albert Montémont dépose sur le bureau du Tri-

bunal et les lettres timbrées de laposte qui lui furent écri-

tes par M. Peilet , et le manuscrit qui lui fut envoyé. 

M. Joseph Monjeau , avoué , est entendu : « J'ai vu 

naître , en quelque sorte , dit le témoin , le poëme de M. 

Peilet ; car il me le récitait par fragmens , à mesure qu'il 

le composait ; il l'a ainsi récité à un grand nombre de 

personnes honorables de la ville d'Epinal. » 

M. Maillères, directeur des affaires civiles au minis-

tère de la justice : Vers la fin de la dernière session des 

Chambres, je rencontrai M. Massey de Tyronne; j'étais 
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fort pressé , cependant il m'arrêta et me demanda si j'a-

vais entendu parler du poëme des Deux Ecoles , dont d 

était l'auteur, et qui , disait-il , faisait quelque bruit dan-

les salons. Je lui répondis que mes occupations m'absor-

bant presque exclusivement , je n'avais pas entendu pars 

1er de son poëme. 11 en tira alors un exemplaire de sa po-

che, et me le remit. \u mois d'octobre , jallai dans les 

Vosges, et je fis visite à mon compatriote , mon contem-

porain et mon ancien condisciple Peilet. Celui-ci me re-

mit un exemplaire de ses poésies. Mes yeux se portèrent 

sur la pièce de vers des Classiques et des Romantiques , 

et je fus fort étonné... «Parbleu, dis-je à Peilet, par forme 

» de mauvaise plaisanterie , es-tu bien sûr d'être l'auteur 

» de tes vers? — Je n'ai pas l'habitude de m'attribuer le 

» bien d'autrui , reprit-il en riant. — ('/est étonnant ! car 

» je connais ton poëme; je l'ai vu à Paris , imprimé sous 

» le titre des Deux Ecoles. C'est un M. Massey de ïy-

» ronne qui me l'a remis. — C'est impossible. — Je te 

» ferai passer l'exemplaire. » En effet, j'adressai de Paris 

à M. Peilet l'exemplaire dont m'avait gratifié M. Massey 
de'Tyronue. 

M. Peilet : Je ferai observer au Tribunal que dans mon 

poëme , tel que je l'ai publié , se trouvent quatorze vers 

qui ne sont pas dans celui publié par M. Massey de Ty-

ronne , et cela pour une bonne raison , c'est que ces vers 

n'existant pas alors , M. Massey de Tyronne n'a pas pu 

les prendre. (Rire général.) 

M. Appert , membre de la société royale des prisons , 

déclare avoir reçu de M. Muel, vers la fin de 1826, le 

poëme des'filassiques et des Romantiques. 

M. Martin , étudiant en droit , dernier témoin , dé 

clare avoir copié ce poëme en 1 826 , à Epinal , par l'or-

dre de M. Peilet , sur un manuscrit iaforme et tout ra-
turé. 

M
e
 Pinet , avocat de M. Peilet , conclut contre Massey 

de Tyronne à 3000 fr. de dommages -intérêts , dont son 

client se réserve de déterminer l'emploi, à l'affiche du ju-

gement à intervenir, et à son insertion dans les journaux 

« Je viens , dit l'avocat , ajouter quelques courtes ex-

plications à celles que M. Peilet vous a données lui-même à 

la dernière audience : je ne puis , toutefois , m'empècher 

d'insister sur les sentimens que M. Peilet vous a expri-

més en terminant sa plainte. Non , ce n'est pas une frivole 

susceptibilité de poète qui l'appelle devant vous; ce n'est 

pas même le besoin de réclamer contre une véritable spo-

liation. Mais M. Peilet est un citoyen recommandable ; il 

exerce une honorable profession ; il a été appelé par le 

choix de ses pairs à représenter le barreau d'Ëpinsl ; il a 

cru devoir à sa position sociale de demander une répara-
tion. 

» Puisqu'il s'agit ici de l'estime publique et d'une cause 

de moralité , vous ne regarderez pas comme une inutile 

digression la lecture de la pièce suivante. 11 faut que vous, 
connaissiez bien M. Peilet. 

Les président, vice-président, juges, juge-auditeur, et membres 

du parquet du Tribunal de l
re

 instance d'Epinal , chef-lieu du dépar-

tement des Vosges , attestent que M' Peilet , exerce depuis près de 

trente ans les fonctions de défenseur près le Tribunal criminel , d'avo-

cat près la Cour d'assises des Vosges et le Tribunal civil , qu'il a dû 

obtenir l'estime des magistrats, et la confiance méritée de ses conci-

toyens, et que dans tous les temps, dans toutes les circonstances, il a été 

fidèle à son serment , en remplissant les devoirs, les obligations atta-

- chées à la profession d'avocat , avec honneur , probité, délicatesse , et 
avec un noble désintéressement. 

Fait à Epinal , ce 9 janvier 1830, les présentes revêtues de notre 
seing et du sceau du Tribunal. 

Signé Gnery, Martin , de Launoy, Chavannes , président , Delorme , 

Vo
c
gien , Derazéy, de lîavinel , Dumont , Cuny, procureur du Roi, de 

Zincour, substitut , Garnier, substitut. 

« Cette pièce n'a pas besoin de commentaire. Dépo-

sitaire de l'honneur des citoyens , la magistrature le dé 

fend , mais elle est sobre d'attestations : le ministère pu-

blic , d'après ses fonctions , fait plutôt des actes d'hosti-

lité qu'il ne prodigue les éloges. Les uns et les autres ho-

norent publiquement M. Peilet; et si vous prenez garde 

au soin minutieux de ce certificat , revêtu du sceau du 

Tribunal , il vous semblera voir la magistrature d'Epinal 

venir en corps vous recommander M. Peilet et l'assister 
devant vous. 

» Quant à la question du procès , peut- elle être dou-

teuse en préserve des témoins que vous venez d'enten-

dre ? C'est M. Muel , un riche manufacturier , un citoyen 

recommandable , qui vous rapporte en détail les circons-

tances qui l'ont déterminé à remettre le manuscrit à M. 

Massey ; c'est M. îedac de Choiseul , pair de France, qui 

l'a entendu lire à Epinal ; c'est M. Martin qui l'a mis au 

net ; c'est M. Albert. Montémont qui a été consulté dès 

l'origine. Autour de ces témoins se groupent les lettres de 

M. Montémont , en réponse à celles que M. Montémont 

a lues ; enfin , c'est une lettre de la Société d'émulation 

des Vosges , et un certificat ainsi conçu : 

SOCIÉTÉ D'ÉMULATION DU DÉPARTEMENT DES VOSGES. 

Extrait du procès-verbal de la séance du 1 9 septembre 1 828. 

Présens, M. le duc dé Choiseul , pair de Franco .président; MM. 

Nau de Champlouis , maître des requêtes , préfet des Vosget.; Barreau, 

Briguel, de Cbambon , de Chamberet , Crassous, Drouel , Dutac , 

Evon , Hogard , Jaillet ; Mathieu , Peilet, Santre , Vosgien, et Parisot ', 
secrétaire perpétuel 

La séance est terminée par la lecture d'une charmante pièce de 

vers de M. Peilet , intitulée : les Classiques et les Romantiques. 

^ Ee secrétaire perpétuel , 

PARISOT. 

» A ces dépositions deux circonstances viennent se 

joindre. L'antériorité de publication dont se prévaudrait 

M. Massey est ce qui le condamne ; on conçoit le larcin 

d'un manuscrit , la tentation de le commettre dans les 

circonstances où "était M. Massey. Mais comment 

s'expliquer qu'à Epinal un homme sensé aille s'emparer 

d'une publication récemment faite à Paris ? 

» La seconde est la réclamation ftè Massey. Pourquoi 

ne pas s'adresser aux grands journaux? M. Massey avait 

à choisir entre le Constitutionnel , le Courrier français , 

la Quotidienne ; il a choisi le Trilby , ou journal rose , 

journal spirituel , mais destiné aux boudoirs des dames. 

Il espérait que M. Peilet n'en serait pas instruit , et que 

cependant il aurait , lui Massey , de quoi satisfaire ses 

amis , et préparer des réponses à ceux qui pourraient 
l'accuser de plagiat. 

» Mais ce n'est pas tout, Messieurs. Un journal, l'Uni-

versel , a reproché à M. Massey de Tyronne de lui avoir 

pris la préface même qu'il a placée en tète de son ouvrage. 

J'ai voulu vérifier cette assertion; j'ai été aux sources , et 

ma conviction a été complète. Vous allez en juger vous-
mêmes.» 

Ici commence une scène assez plaisante. M
e
 Pinet lit 

une phrase dans la prélace de M. Massey de Tyronne , et 

immédiatement M" Lcmarquère lit la même phrase dans 

un article de l'Universel , publié antérieurement à la pré-

face. L'identique similitude de ces phrases excite à plu-

sieurs reprises l'hilarité de l'auditoire, 

« Messieurs, reprend M
e
 Pinet, ma position est douce, 

en ce que je rends service à un confrère avec lequel m'unit 

une ancienne amitié; elle est pénible, en ce queje poursuis 

un homme inscrit au même tableau que moi : c'est ce qui 

me fait supprimer les développemens. Qu'il me soit permis 

du moins, laissant le prévenu , de vous faire connaître 

M. Peilet comme citoyen du Parnasse ; ses titres y sont 

nombreux ; et , sans vouloir transformer votre audience 

en une séance académique, écoutez ce petit nombre de 
vers : 

Habitez-vous les bords de l'Hyppocrène 

Ou le Tempé favorisé des cieux , 

Vers le Taygète ètes-vous souveraine , 

Vierge au front pur, jeune grecque aux beaux yeux ? 

Aux bords rians que le Céphise arrose 

Vos yeux d'azUr ont-ils vu la clarté ? 

Du Sperchius êles-vous une rose ? 

Près du Ladon , vierge, avez-vous chanté ? 

» Riche de ses productions , il l'est d'illustres amitiés. 

Comment voudrait-on que M. Peilet eût fait des larcins 
à M. Massey de Tyronne ? » 

M. Levavasseur, avocat du Roi, s'exprime ainsi: «L'ab-

sence volontaire de Massey de Tyronne nous dispense de 

exprimer , Messieurs , les sentimens pénibles dont 

notre cœur vient d'être rempli , et de faire entendre les 

paroles sévères que pouvaient nous inspirer les débats qui 

ont accablé Massey de Tyronne de preuves si graves 

Notre silence dans cette circonstance prouvera que si 

comme on l'a dit , le ministère public cherche les hostili 

tés , il aura montré , cette, fois du moins , qu'il ne se plaît 
pas à d'inutiles combats 

» Sans rappeler les diverses charges accumulées contre 

Massey de Tyronne , sans rechercher quels reproches 

graves ces débats doivent faire peser sur lui , nous nous 

bornerons à dire qu'une incontestable vérité a été établie, 

c'est que le poëme , objet du procès , est l'ouvrage de M. 

Peilet. Nul doute désormais ne peut s'élever sur ce point 

dans aucun esprit. Nous examinerons seulement : 1
0
 s'il 

résulte des débats qu'un délit a été commis ; 2° quel peut 
être ce déiit. » 

M, l'avocat du Roi établit ici , en peu de mots , qu'il n'y a pas eu 

violation de dépôt dans le sens de la loi ; que la preuve de ce dépôt ne 

pouvait être admise légalement , puisqu'il excédait 1 50 francs ; que , 

s'il y a eu mandat , il n'y a pas eu salaire stipulé , et que dès lors le 

fait ne tombe pas sous l'application de l'art. 408, bien que ce fait 
soit contraire à la bonne foi et à l'honneur. 

Quant au chef de diffamation, il paraît constant au ministère public. 

M. Peilet est suffisamment désigné dans l'article du Trilby , et le fait 

qu'on lui impute estons doute de nature à porter atteinte à son hon-
neur et à sa considération. Il y a donc diffamation. 

Quant à la plainte de Massey de Tyronne , M. Levavasseur , pour 
l'apprécier, s'en réfère à ce qu'il a dit dans son exorde. 

Après trois quarts d'heure de délibération , le Tribu-
nal rend le jugement suivant : 

En ce qui touche la plainte de Peilet sur la violation de dépôt : 

Attendu que , d'après les déclarations mêmes de Peilet, le manuscrit 

dont s'agit aurait été remis à Massey de Tyronne , pour le faire ven-

dre et imprimer, sans qu'aucun salaire eût été stipulé en faveur de Mas-
sey de Tyronne ; qu'ainsi ce fait ne constitue aucun délit ; 

Sur le chef relatif à la diffamation , attendu qu'il résulte de l'ins-

truction , des débats et des pièces produites, que Peilet est l'auteur du 

poème intitulé les Classiques et les Romantiques , et publié sous le 
titre des Deux Ecoles , par Massey de Tyronne ; 

Attendu que dans le journal le Trilby , Album des Salons , du 9 

décembre dernier , Massey de Tyronne a fait insérer une lettre adres-

sée au rédacteur de ce journal, dans laquelle il signale au public le 

poëme des Classiques ■ et des Romantiques , inséré, dans le Rarde 

des Vosges , comme extrait textuellement d'un de ses ouvrages inti-
tulé les Deux Ecoles 

Attendu que Peilet , dont le nom se trouve en tète dudit recueil , est 

évidemment désigné comme auteur du prétendu plagiat dont se plaint 
Massey de Tyronne ; 

Que ce fait est de nature à nuire à l'honneur et à la considération 
de Peilet ; 

En ce qui touche la plainte en eontrefaçoR dirigée par Massey da 
Tyronne : 

Attendu , par les motifs ei-dessv» exprimés , que Massey de Ty-

ronne n'a aucun droit de propriété sur l'ouvrage qu'il prétend être le 
sien 

Donne défaut contre Massey de Tyronne , non comparant , et faisant 
droit ; 

Renvoie Massey de Tyronne des fins de la plainte , en ce qui touche 
la violation de dépôt ; 

Le déclare coupable du délit de diffamation envers Peilet, , prévu 
par les art. 1 3 et 18 de la loi du 1 7 mai 1 81 9 ; 

Le condamne en 20Ô fr. d'amende; faisant droit sur la demande en 

dommages-intérêts, le condamne à payer à Peilet une somme de 
300 fr.; 

Ordonne que le jugement sera affiché aux frais de Massey de Ty 

ronne, au nombre de 1 00 exemplaires; le condamne en tous les dépens. 

POLICE CORRECTIONNELLE DE PARIS (7
e
 ehamb.) 

(Présidence de M. Naudin.) 

Audience du 25 janvier. 

Affaire de M. Signol. — Question de liberté individuelle. 

— Incidens. 

M. Alphonse Signol , homme de lettres , se trouvait au 

théâtre de la Gaîté dans la soirée du 6 septembre der-

nier ; il yit des sergens de ville q«i arrêtaient un citoyen, 

sous le prétexte que celui-ci troublait l'ordre d 

cle. Convaincu que les droits de l'autorité
 Sc

 i 

dans une pareille circonstance, à faire sortir le
)Urnaie

tit 

teur, M. Alphonse Signol avertit les sergens d
 PerttltW 

le droit d'arrestation ne leur appartenait p
as

 • i • H» 

la Charte et les lois. A ces mots, M. Vallon de 1 \-
Vo<

3ia 

commissaire de police de 2
e
 classe, ordonna

 a
' '' 

d'arrêter M. Alphonse Signol. CeWicfi, 

e menacé, renouvela alôrs à son profit * 

vations qu'il avait déjà faites pour un autre • -

entraîné, par les sergens de ville et M. l
e

 corn*
18 f,lt 

Vallon de la Villette , au bureau de police et. deT^ 

corps-de garde où il fut détenu pendant deux hei
 &

 *
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ne fut rendu à la liberté qu'après l'arrivée d 'unaut"*
8

' 

missatre de police , de V
e
 classe apparemment

 C
°

111
" 

Ces faits ont donné lieu à la double prévention d 

sistance , avec violences et voies de fait , envers H
 U

" 

de la force publique, et d'outrage par paroles en.
683

^
11

' 

agens dépositaires de la force publique, dirip-ée*
61

*
de

* 

M. Signol et contre M. Chabot, qui était uner/
0
"^ 

avait traité les agens de police de mouchards
 en

en
? ? 

chant à les contraindre à rendre la liberté à son am 

Plusieurs témoins à charge ont été entendus à i 

dience de ce jour. Ce ne sont que des commissair 'j' 

:rgens de ville , et d'autres agens d
e
 la* 

îice. 11 résulte de leurs dépositions que M. Sipnol ^ 

interposé plus ou moins vivement entre les sergen* j' 

ville et le citoyen qu'ils avaient arrêté. 

M. de Charancey , substitut , soutient la prévention 

il a soin de déclarer que ce n'est point par une sorte d'' 

tipathie pour le journalisme que le ministère puni'
3

" 

traduit devant le Tribunal , sous une double préventi ° ' 

M. Signol , homme de lettres et journaliste. "
1 

M" Franque commence ainsi sa plaidoirie : « Si 

bitraire était banni du reste de la terre , il devrait si 

trouver dans le cœur d'un commissaire de police... » 

M. le président , vivement : Avocat , renfermez-vot 

dans les bornes de la défense, et n'insultez personne' 

Vous outragez MM. les commissaires de police. 

M° Franque : M. le président , je ne crois point avoir 

insulté ni outragé tes commissaires de police, et, du reste 

mon intention n'est point telle. Je passe immédiatement 
aux faits de la cause. 

Après avoir reproduit ces faits et combattu les dépo-
sitions , l'avocat s'écrie : 

« Eh ! que sont-ils , Messieurs , ces hommes qui vien-

nent si hardiment déposer dans leur propre cause ? Qui 

vous a dit que ce rôle , toujours si délica-t , aura été rein-

pli par eux avec une impartialité scrupuleuse ? Qui vons 

a dit qu'avant de pénétrer dans cette enceinte , ils auront 

pu s'affranchir de toute iuflaence tyrannique , et briser 

le joug auquel ils sont attachés ? A Dieu ne plaise, Mes-

sieurs , que je leur fasse à tous un reproche de leur situa-

tion précaire ; mais j'ai le droit de m'étonner qu'un procès 

qui descend en ligne directe de la pùlice , ne soit soutenu 
que par ses agens 

M. le président interrompant : Veuillez discuter les 

faits de votre cause , et ne point attaquer les ageBs de 

l'autorité , toujours respectables. 

M
e
 Franque : Je vais nae borner à exposer des considé-

rations générales qui , je l'espère , ne m'exposeront plus 

aux observations que M. le président m'a déjà fait subir. 

M. le président : Ce n'est pas le président qui vous fait 

iar-

i re-

cette observation , c'est le Tribunal. 

M" Franque soutient alors que les commissaires de po-

lice n'ont le droit d'arrestation que dans le cas de flagrant 

délit pour crime , aux termes de l'art. 40 du Code d'ins-

truction criminelle , et dans le cas particulier prévu par 

l'art. 46 du même Code. Ces deux articles règlent 

exclusivement la compétence des commissaires de police 

en matière d'arrestatien , et leur compétence à cet égard 

est la même que celle des procureurs du Roi dont ils sont 

les officiers auxiliaires. Ce point de droit est incontesta-

ble. D'où M
e
 Franque conclut que le commissaire de 

police Vallon de la Villette a excédé ses pouvoirs en 

ordonnant l'arrestation d'un citoyen qui n'était tout aa 

plus coupable que d'une simple contravention , et que 

M. Signol s'est conduit comme un bon citoyen en prenant 

la défense d'un individu menacé, attaqué injustement 

dans un de ses droits les plus précieux et les plus ebéw. 

M
G
 Franque termine en répondant à ce qui a été dit 

par le ministère public sur le journalisme , et pour faire 

apprécier le secret mobile qui animait et dirigeait M. Ti-

son , commissaire de police , il lit , dans son rapport a M-

le préfet de police, un passage ainsi conçu : « Je présume 

» que M. Signol est un de ces homniM violens qui écn-

» vent dans les petits journaux. » 

« Nu! doute , dit l'avocat , que M. le commissaire n ait 

voulu ainsi faire la cour à M. Mangin, à ce fougueux et im-

placable ennemi du journalisme. Eh bien / oui ; et ce n est 

pas devant vows que nous devons craindre de l'avouer , 

Alphonse Signol est homme de lettres distingué, et, 

pis est , journaliste ; il est un de ces hommes qui déten-

dent non pas avec violence , comme l'a dit le sieur liso»; 

mais avec une chaleur qu'augmente toujours l'appi'O
clie 

du péril , nos libertés et nos droits; il est un de ces hom-

mes qui secondent et accélèrent par leur propre élan 

mouvemens de l'opinion publique ; il est un de ces noo*' 

mes , enfin , qui ont voué de bonne heure toutes les f 

cultés de leur âme à flétrir à jamais l'arbitraire, niai-

aussi à inspirer l'amour de la justice et le respect ' 

M" Renouard a présenté , dans l'intérêt de Chabot, 

observations pleines de justesse et de logique, et s es 

taché à établir que les faits imputés aux prévenus ^ 

vaient aucune importance ; qu'il ne fallait
 coasl

 ,
er

jnar
. 

scène qui avait eu lieu au théâtre que comme une dei ^ 

che irréfléchie de la part de. jeunes gens persuades q 

individu était illégalement et injustement arrête. . 

M. Signol présente lui-même quelques observa 

« Messieurs , dit-il en terminant , c'est
 nn

*
 a

"!!
u

e. P 
vraiment bien affligeante , en l'an de grâce 1 830 , q 

gnorance profonde dans laquelle sont encore plong 

litiquement parlant) la plupart des agens u»
éne,t

' 
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- vécutif- l'éducation constitutionnelle de ces 
pouvoir es

 d
<
une man

ièrc effrayante ; ce sont 

***
W!

"
r
j« commissaires du grand inquisiteur Sartines , 

***** ■ lieutenant de police Lenoir , de despotique 

un
 dn

 , -ouvenir. Sans doute on ne demandera pas , sur-

et
 brutal

 coinmig?aire de po
ii

ce
 de deuxième classe , 

tont 3
 „ l 'Hôpital , un d'Aguesseau ou un Montesquieu; 

d'
être

 ' e
ns

 Je police en uniforme , ni aux agens sans 
ni TL ni même au bon gendarme qui est là derrière 
c0

 Jêtre un Dupin , un Isambert ou un Bervdle ( Le 
m0

'} rme à demi-voix et avec humeur: Mais, Mon-
ie ne vous dis rien...)- Mais quel mal y aurait-il 

2 A ce qu'un fonctionnaire , même subalterne , fut as-

Vtruit de ce que les institutions de son pays permet-

il ou défendent , pour qu'il ne criât point à l'outrage 

an
d il arrive , par hasard , qu'on lui parle de Charte 

q
! de liberté individuelle! 

° » Quelle que soit votre décision dans cette affaire , 

Uejsjeufs j'éprouve le besoin de déclarer qu'en objec-

ta
nt aux agens de la force publique , l'illégalité et î'in-

opstitùtio'nnalité de leur conduite , je n'ai obéi que bien 

strictement, j'en ai la conviction, aux devoirs qui, selon 

mo
i sont imposés à tout citoyen sous un gouvernement 

franchement représentatif. » 

Le Tribunal , après quelques instans de délibération , 

rcrd un jugement par lequel il condamne M. Signol à 1 5 

jours d'emprisonnement et à 50 fr. d'amende , et M. Cha-

bot à 50 fr. d'amende seulement , et solidairement aux 

dépens. Le motif de ce jugement est que M. Alphonse 

Signol s'est interposé avec violence et voies de fait entre 

les sergens de ville et celui qu'ils avaient arrêté; qu'il a 

tiré ce dernier par son habit , et repoussé violemment les 

arens , sans savoir si l'ordre d'arrestation était légal ou 

non. .... 
Ainsi il n'a rien été statué à l'égard de ce qui avait ete 

plaidé sur l'illégalité de l'arrestation de l'individu auquel 

M. Signol avait porté secours. 

Après le prononcé du jugement , M. le président 

s'adresse en ces termes à M
6
 Frauque : « Avocat , leJTri-

bunal, en écoutant jusqu'au bout votre plaidoirie, a 

donné une grande preuve de son respect pour les droits 

de la défense ; mais il lui reste un devoir à remplir : c'est 

celui de vous déclarer que vous vous êtes écarté des 

devoirs de votre profession; vous avez prêché la résis-

tance et la rébellion ; vous auriez dû vous rappeler le 

serment que vous avez fait de ne. jamais rien dire contre 

les lois du royaume ; vous vous êtes servi d'expressions 

qu'on peut tout au plus pardonner à un prévenu , mais 

qui toujours sont inconvenantes dans labouche d'un avocat. 

Le Tribunal vous invit e à l'avenir à être plus circonspect. 

M° Franque : Le Tribunal veut-il au moins me per-

mettre une réponse?.... Je connais les devoirs qui me 

sont imposés , et je ne les ai point violés. Il est possible 

que ma plaidoirie renfermât quelques expressions un peu 

trop vives que je désavouerais dans le sang-froid où je 

suis en ce moment ; mais ce qui est certain , c'est que je 

n'ai fait ni pu faire un appel à la rébellion; je me suis borné 

à discuter la question de savoir si les commissaires de po-

lice avaient le droit d'arrestation en flagrant délit pour 

délit simple ou pour contravention, et j'ai établi d'une 

manière incontestable qu'ils n'avaient ce droit que dans 
le cas de flagrant délit poi.r crime 

M. le président : Je vous engage à faire votre profit 
des observations du Tribunal. 

TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE DE PARIS. 

Audience du 22 janvier. 

Contraventions à la loi sur la célébration des fêtes et 

dimanches. 

On appelle un grand nombre de marchands prévenus 

n avoir ouvert leur boutique pendant des jours fériés. M. 

.stave Rarnbot , procureur fondé de l'un d'eux , s' ex-
prime ainsi : 

« Lorsque les dépositaires de l'autorité veulent qu'on 

oneisse à la loi , ils doivent continuellement veiller à son 

^ecutton; ils doivent être sévères dans tous les temps , 
aus
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 Points il -
 necessite de

 fermer les yeux sur quel-
' tant se décider à les fermer sur tous. Si , 

devant un Tribunal de simple police , il était d'usage 

d'entrer dans des discussions de principes , je remonte-

rais à l'origine de cette loi , véritable anachronisme ; 

j'examinerais si elle a été discutée et publiée dans les 

formes ordinaires ; je démontrerais que ce ne fut qu'une 

loi de circonstance , une affaire de parti colorée d'une 

apparence d'amour de religion. J'appuierais celte asser-

tion en rappelant que la république , qui ne s'occupait 

nullement de culte et de religion , fit rendre également 

une loi qui ordonnait aux citoyens de se reposer les dé-

cadis et les jours de fêtes nationales. La république vou-

lait ainsi faire oublier les usages de l'ancien régime , com-

me en 181-4 quelques imprudens avaient pensé à les faire 

revivre. Mais déjà , dans cet ancien régime , les gens 

sensés appréciaient les résultats de ces repos forcés , ils 

savaient qu'il vaut mieux que l'ouvrier passe sa journée à 

travailler qu'à boire , et que c'était à la suite de ces jours 

de loisir que les artisans couraient en foule chez les prê-

teurs sur gages. 

» Enfin je trouve un motif d'indulgence dans, la gêne 

qu'éprouve le petit commerce de Paris. Ce n'est J?
as 

lorsqu'il a tant de peine à supporter la lourde charge des 

impôts , lorsque chaque matin les Petites Affiches vous 

donnent une longue liste de faillis , ce n'est pas lorsque 

de tout côté on lit : fonds à vendre , qu'il convient d'user 

d'une inutile sévérité envers cette classe laborieuse et si 

nombreuse dans la capitale. Je conçois qu'un agent de 

police n'entre pas dans ces considérations , et qu'il fasse 

sou procès-verbal comme un soldat exécute sa consigne; 

mais c'est au magistrat placé plus haut qu'il appartient 

de les peser dans sa prudence ; c'est lui qui doit tempérer 

des mesures qui n'ont, au fond , d'autre but que de faire 

mettre une planche de plus ou de moins devant un ma-

gasin, de la faire placer un peu plus tôt ou un peu plus 

tard ; des mesures qui n'intéressent en rien le bien-être 

des habitans , et qui surtout n'intéressent nullement la 

religion; car, grâce à Dieu, elle n'attend pas son triomphe 

d'une mesure de police. » 

Le Tribunal a condamné les contrevenans seulement 
à un franc d'amende. 

RECLAMATION 

DE M. LE COLONEL DE FRESCHEVILLÉ. 

L'article sur le second Conseil de guerre de Strasbourg , imprimé 

dans la Gazette des Tribunaux le 3 janvier 1 830 , contient des allé,-
gations fausses. Voici le fait : 

Après la lecture des pièces, et au moment d'introduire l'accusé Mal-

levy , le président fut averti que le prévenu refusait de se vêtir des 

effets d'habillement qui lui avaient été confiés en remplacement de 

ceux qu'il avait vendus pendant sa détention , et qu'il voulait se 

présenter devant le Conseil, sans chemise et sans autres vêlemens qu'un 

pantalon de toile ; il sut en même temps que la garde qui l'accom-

pagnait avait apporté une capote et une chemise. Le président chargé 

de la police de l'audience , ayant aussi le droit de punir celui qui en 

trouble l'ordre , prescrivit d'avertir l'accusé que, s'il persistait dans son 

refus , il enverrait chercher à l'hôpital une camisole de force ; mais 

aucun ordre positif ni écrit ne fut donné , et le président n'avait d'autre 

but que d'éviter le scandale de l'introduction de l'accusé dans un état 

de nudité cynique , entièrement en opposition avec nos mœurs , et par 
un froid de cinq à six degrés. 

Croyant remarquer que dans le nombre des spectateurs , un individu 

paraissait étonné de cette injonction , et pensant que peut-être cette 

personne, qui était en habit de ville , pouvait être celle chargée de 

prendre la défense de Mallevy , le président lui dit : « Vous savez , 

» Monsieur, ce que c'est qu'une camisole de force , c'est un vêtement 

» que l'on met aux aliénés qui refusent de s'habiller. » M. Schiitzem-

berger, sans attendre la fin de l'observation du président, sortit ; peu de 

minutes après, le prévenu fut introduit, habillé de la capote qui lui 

était destinée, et M. Schûtzemberger prit place à l'endroit désigné aus 

défenseurs. Il est entièrement faux que M. Schûtzemberger ait fait 

observer au président que la mesure qu'il indiquait était contraire à la 

loi , il n'aurait même pu le faire; il n'avait aucun caractère pour cela , 

puisque l'art. 26 de la loi du 13 brumaire an V dispose que le dé-

fenseur est introduit seulement avec l'accusé. Jusqu'à ce moment M. 

Schûtzemberger n'était que simple auditeur. Du reste, si le prévenu eût 

persisté dans sa résolution de paraître nu , l'emploi de la camisole de 

force aurait été légitimé par des précédens d'un grand poids. Un forfait 

d'exicrable. mémoire fit prendre une pareille mesure par une Cour très 

supérieure, et personne ne critiqua celte disposition qui , dans l'intérêt 

de l'ordre, paraît également applicable à un individu atteint d'alié-

nation mentale ou qui feint la démence. 

J» suis fort aise, Monsieur, que l'exagération mise dans l'article de 

votre journal , où je suis nommé , me donne l'occasion de faire con-

naître à vos abonnés que, comme président d'un Tribunal, j'ai su pré-

venir le scandale, peut être le désordre qu'aurait occasioné l'intro-

duction de Mallevy dans un état de nudité révoltant. Je dois terminer 

en vous disant que , fidèle sujet du Roi , je me fais gloire de me décorer 

du grade et des insignes dont il a plu à Sa Majesté de m'honorer; mais 

que je n'ai jamais usurpé , ni pris les qualifications qui ne me sont pas 

dévolues. Mon nom , Monsieur , est BosquiUon île Frescheville , je n'ai 

point le titre de marquis, et c'est à tort que vous m'avez désigné ainsi 
dans votre article. 

J'ai l'honneur d'être avec considération, Monsieur , 

BOSQUILLOM DE FRESCHEVILLE, 

colonel du 2 e léger. 

RÉPONSE. 

En comparant très attentivement avec notre article la 

réclamation qu'on vient de lire , il est impossible , en vé-

rité , d'en concevoir ni le but ni le motif : elle est com-

plètement inutile , ou plutôt elle ne peut que faire res-

sortir et notre exactitude et notre réserve. 

Quel était l'intitulé de cet article ? Révélation utile. 

Quel est le fait important qu'on y a signalé? Que l'accusé 

avait été amené de Belfort vêtu seulement d'une che-

mise déchirée, d'un pantalon de toile, d'une paire de 

souliers, sans bas , et qu'il était resté en prison , dans cet 

état, jusqu'au jour de son jugement. Et voilà précisé-

ment , M. le colonel , ce que v ous confirmez avec une nou-

velle force par votre réclamation. Telle était, vous le 

dites vous-même, la nudité cynique de l'accusé par un 

froid de cinq à six degrés, que, pour éviter le désordre et 

le scandale, vous l'avez obligé à revêtir une capote, en le 

menaçant de la camisole de force, parce qu'il voulait 

faire voir (avait -il dit ) comment on traite les militaires ! 

C'est dans cet état cependant de nudité cynique 

que Mallevy avait fait le voyage de Belfort à Stras-

bourg , et ce n'est qu'au moment des débats qu'on le 

couvre enfin de la secourable capote , bien moins pour le 

soulager, à ce qu'il paraît, que pour échapper au scan-

dale, pour prévenir les murmures d'une juste indignation. 

Il est doncfaux, disons-nous à notre tour, et avec plus 

de vérité, il eut faux que nous ayons mis dans notre arti-

cle la moindre exagération. Cet article, fidèle à son titre 

renferme la, révélation utile et véridique d'un abus ré-

voltant , d'un fait odieux , que nous n'avions pas même 
assez sévèrement caractérisé. 

Quant au titre de marquis dont on a mal à propos gra-

tifié M. Bosquillon de Frescheville , c'est une erreur aussi 

involontaire qu'insignifiante ; car, quelles que soient la 

prévention et la susceptibilité avec lesquelles M. le colo-

nel lit nos articles , il ne prétendra pas, sans doute, qu'en 

le qualifiant de marquis, nous ayons eu l'intention de le 
diffamer. 

CHRONIQUE JUDICIAIRE. 

DEPARTEMENS. 

— Le Tribunal de Montluçon (Allier), sous la pré-

sidence de M. Tardé-Dnmousseau , vient de décider , 

comme la plupart des Tribunaux , qu'un huissier , dans 

une ville qui n'a pas de commissaire-priseur , est tenu de 

prêter son ministère à un marchand forain , pour vendre 

en détail et aux enchères des marchandises neuves , et en 

conséquence a ordonné à l'officier ministériel de procéder 

à la criée des marchandises du sieur Wil-Mayer. Mais un 

incident, digne d'être signalé, a terminé l'audience. Au 

moment où M. le président venait de prononcer le juge-

ment très soigneusement et fortement motivé, M. Aupetit-

Durand , procureur t du Roi , contre les conclusions 

duquel il a été rendu , a dit aussitôt : « Huissier , immé-

diatement après l'audience, vous vous rendrez au parquet, 

et je vous prescrirai la marche à suivre dans cette affaire. 

(Mouvement de surprise sur le siège des magistrats et au 
barreau.) 

M° Brygière, avocat : La marche à suivre! Mais c'est 
d'exécuter le jugement. 

M. le procureur du Roi: Le ministre exige l'appel. 

(Vifs murmures au barreau où se manifeste une extrême 
agitation.) 

M. le président : La justice a prononcé. Appelez une 
autre cause. 

Il est inutile d'insister et sur l'étrange injonction de la 

lettre confidentielle dont le ministre a accompagné la cir-

culaire pour prescrire l'appel , et sur l'inconvenance de 
l'allocution de M. le procureur du Roi. 

PARIS , 23 JANVIER. 

— Il paraît certain, d'après nne résolution prise par 

le ministre de la guerre , que non seulement le projet 

du Code pénal militaire ne sera point présenté à la session 

prochaine,Imais que cette présentation est même ajournée 

indéfiniment: ainsi l'armée se verrait privée des bienfaits 

d'une législation que les Conseils de guerre attendaient 
avec une si juste impatience. 

— M. Ledoyen , vendant toutes choses à la Chapelle , 

comptait , un certain soir , dans sa basse-cour , des oies 

bien rebondies , des lapins gros et gras ; cinq ou six porcs 

salés faisaient aussi partie de sa provision d'hiver ; çà et là 

étaient d'ailleurs chaises , meubles, etc. La nuit se passé; 

Renault, voleur actif , visite la maison de Ledoyen, et dès 

le lendemain , oies et lapins avaient péri ; jambons , chai-

ses et autres meubles , avaient disparu. Renault fut arrêté 

avec sa complice , la fille Butin ; il a comparu devant la 

Cour d'assises , sur la plainte de Ledoyen , qui , premier 

témoin entendu , dépose en ces termes : 

D. Comment vous nommez-vous? — R. Hem... je... Ah ! j'y suis, 
pardon , c'est Ledoyen. — D. Quel est votre état ? 

Ledoyen , d'un air embarrassé et paraissant l'avoir oublié, passe la 

main sur son front: Mon état... mon Dieu... dites donc, mon juge, 

aidez-moi, je suis... (après une longue hésitation) épicier. (On rit.) 

D. Connaissez-vous le premier accusé ? — R. Oli '. je le connais ; je 
lui ai fait une peur. . . 

D. Que savez-vous?—R. C'était une soirée ombrageuse; ma femme 

dormait. Voilà que je me dis : Tu entends quelque chose; ça doit être 

un voleur, que je me dis; bien, et je me lève, et je vois un homme dans 

l'allée qui emportait trois morceaux de lard et un jambon. (On rit.) 

Jecrie: Quoi quiest là.' s.... voleur! Ali! pardon, pardon, mon juge.' 

— D. A l'extrémité de l'allée , n'y a-t-il pas une porte vitrée ? — R. 

C'est possible. ( On rit de nouveau. ) — D. Témoin , faites-donc at-

tention , et répondez. — R. Attention et je réponds, mon juge. — D. 

Eh bien ! y a-t-il une porte vitrée ? — R. Oui. — D. J^a fille Butin 

n'était-elle pas avec l'accusé ? — R . Non , Monsieur , elle lavait ses bas 
à cause de l'assassinat.... 

M. le président : Que dites-vous , témoin ? 

Ledoyen , reprenant d'un air grave : Oui , Monsieur , l'assassinat 

des deux oies. ( Longs éclats de rire. ) — D. Est-ce qu'il y avait du 

sang ! — R. Eh ! oui , puisqu'il y avait eu meurtre des deux oies. 

Cette déposition terminée , les débats ont continué , et 

Renault a été condamné à cinq ans de réclusion , et la 
fille Butin a été acquittée. 

— La Compagnie du Soleil vient d'assurer contre l'in-

cendie le bâtiment provisoire qui doit recevoir la Chambre 
des députés. 

— Parmi les ouvrages d'une utilité reconnue, nous devons citer les 

Nouvelles Tables d'intérêts de B. Bajat, géomètre , qui obtiennent 

un succès vraiment mérité. Ce nouveau guide, au moyen duquel on 

résout à vue d'œil toutes les questions d'intérêts , même les plus com-

pliq ées, satisfait parfaitement aux dispositions du 2
e
 § de l'art. 132 

du Code de commerce. (Voir les Annonces.) 

— Nous appelons l'attention de nos lecteurs sur la traduction des 

ïlféililations religieuses , ouvrage qui a été imprimé en Allemagne , 

depuis quelques années, au nombre de plus de 00,000 exemplaires.' 
(Voir les Annonces.) 

Erratum- — Dans noire numéro d'hier, article Forfaits impunis 
au lieu de Treli , lise* ; Trett, 
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ÂKfNOKCSS JUDICIAIRES. 

Adjudication définitive, le 28 janvier i83o, une heure de 

relevée, à l'audience de saisies immobilières du Tribunal de 

j
re

 instance du département de la Seine, au Palais-de-Jus-

tice, .11 
D'une MAISON sise à laChapelle-Saint-Denis, sur le bou-

levard de la Chapelle, n° 4g- Mise à prix, 5ooo lr. 

* S'adresser à M
e
 JARSAIN, successeur de M« MOREAU, 

avoué poursuivant, rue de Grammont, n° 26. 
Elle est louée moyennant 4ooo fr. net d'impôt; elle a été 

estimée par experts g3,o53 fr. 5o c. 

2° De la FEitME DE BUY , sise commune de Monen-

val, canton de Crépy, arrondissement de Senlis (Oise), d'une 

contenance totale de 8a arpens 82 verges. 

3" De la FERMES DE NEUVILIE-SAINT-JEAN , 

sise commune de Launoy, canton d'Oulchy-le-Château , ar-

rondissement de Soissons , département de l'Aisne, de la con-

tenance totale de 290 arpens 4 perches , louée moyennant 

4o'oo fr. net d'impôt, estimée par experts à 90,600 fr. 

4° D'une MAISON de campagne , sise à Saint-Cloud , rue 

Royale, n°43, estimée par experts 85,ooo fr. 

S'adresser pour voir les biens, sur les lieux, aux fermiers 

et coi cierge; 

Et pour prendre connaissance des titres et conditions de 

l'enchère, à Paris: 

,»AM' PLÉ.avoué.poursuivant la vente, rue Sainte-Anne, 

n0 34 ; 
2» Â M

c
 BERTHATJLT , avoué colicitant , rue Neuve-d'Or-

3° À M
e
 DAMAISON, notaire, rue Basse, porte Saint-De-

nis, n° 10; 
A Neuilly-Saint-Front (Aisne), à M. MONTALANT, juge-

de-paix ; 

A Chartres (Eure-et-Loir), à M* LEFEVRE, avoué; 

A Senlis ( Oise) , à M<= BEZOTJT , avoué. 

"Vente en l'audience des saisies immobilières du Tribunal 

de la Seine , 

D'une MAISON sise à Paris, dans un passage conduisant 

de la rue des Morts à une rue' projetée, ledit passage portant 

le n" 28 , sur ladite rue des Morts , 5e
 arrondissement. 

Adjudication définitive le 28 janvier i83o, sur la mise à 

prix île 12,000 fr. 

S'adresser à M« GAMARD , avoué, demeurant à Paris, rue 

Saint-André-des-Arcs, n° 35 

Vente par autorité de justice sur la place publique du ci-de-

vant Châtelet de Paris , le mercredi 27 janvier 1 830 , consistant en 

csmptoir, quantité de gravures encadrées et sous verre, commode en 

noyer avec dessus de marbre , lampe astrale, et autres objets. — Au 

comptant. 

Vente par autorité de justice, sur la place du ci-devant Châtelet 

de Paris , le mercredi 27 janvier \ 830 , consistant en console, com-

mode, table à thé en acajou, canapé, bergères en même bois et couvertes 

en velours cramoisi, et autres objets. — Au comptant. 

Vente par autorité de justice, sur la place publique du ci-devant 

Châtelet de Paris , le mercredi 27 janvier 1 830 , heure de midi , 

consistant en buffet de salle avec dessus de marbre, piano, console avec 

dessus de marbre, armoire avec porte faisant glace, le tout en bois d'a-

cajou, réchauds en plaqué, porte-liqueurs, serviettes, draps de lit , et 

autres objets. — Au comptant. 

Vente par autorité de justice , sur la place du ci-devant Châtelet de 

Paris, le mercredi, 27 janvier 1830 , heure de midi , consistant en 

chaises, table, rideaux, pendule , candélabres, commodes, secrétaire et 

autres objets. — Au comptant. 

Vente par autorité de justice sur la place publique du ci-devant 

Châtelet de Paris , le mercredi 27 janvier i 830 , consistant en 

comptoirs , glaee , buffet , cuisinière , cartel en marbre blanc, et autres 

objets, — Au comptant. 

lui permettra dc rester dans notre littérature. Après MM. Monnard et 

Gence, personne n'interprétera mieux les Méditations religieuses. 

Cette traduction est imprimée dans le format in-8° en gros carac-

tères neufs. Une livraison parait chaque semaine. Le prix de la sous-

cription est de 5 fr. pour douze livraisons ou 24 feuilles d'impression 

rendues franches de port à domicile à Paris et dans toute la France. 

NOUVELLES TABLES D'INTÉRÊTS POUR TOUS LES 

TAUX. , où l'on trouve , à vue d'œil , l'intérêt d'un capital quelcon-

que, pour le temps que l'on désire, parB. BAJAT, géomètre, mem-

bre d'une société savante. Un vol. in-4" papier vélin satiné , prix 8 fr. 

S'adresser à Paris , à l'auteur, rue de Tournon , n° 27, aux principaux 

libraires et â tous ceux des départemens. (Affranchir.) 

sur les parties charnues , celle de la poitrine avec t 

tumeurs, les inflammations érysipélateuses, la gale sr,^' 

les ulcères, les dartres, etc., ne sont pas, comme lg °
ntan

c'e
1 

vulgaire, des maladies, mais bbài des signes ou svm
611

*^ 

qui en indiquent de cachées; ces douleurs et ces é ^
l
°.

rae
s 

confirment que les humeurs sont élaborées parla natu^°
Bs 

être chassée au dehors. .
 re

 Pour 

CONSEILS 

SUR L'ART DE SE GUÉRIR SOI-MÊME 

PAR LA MÉTHODE VEGETALE ; 

Par GIRAUDEAU DE SAINT-GERVAIS , docteur de la Fa-
culté de Paris, lin vol. in-8" ; prix , 1 fr. 50 c. ; par 
la poste, 2fr. 

Les maladies secrètes récentes, invétérées ou rebelles , 

sont décrites avec ordre et précision dans cet ouvrage, fruit 

de nombreux travaux et d'une pratique médicale suivie des 

plus heureux succès. Après avoir parlé de l'insuffisance des 

méthodes ordinaires , l'auteur démontre l'infidélité et le dan-

ger de tous les remèdes mercuriels encore administrés par 

l'empirisme ou l'aveugle routine. Il prouve par le raisonne-

ment et par des observations authentiques la supériorité de 

son traitement dépuratif sans mercure, qui est prompt et fa 

cile à suivre dans toutes les positions sociales. 

Se vend chez DELAUNAY, libraire au Palais-Royal, et 

chez l'auteur, visible de dix à quatre heures, rue Aubry le-

Boucher, n° 5, à Paris. 

Tousles ouvrages annoncés se trouvent aussi à la librairie de 

Hip.BaudouinetÉigot,rue desFrancs-Bourgeois-St-Miehel,n°8 

Puisque les douleurs dans les membres, les catarrb 

toux et les autres affections sont ocensionés par la f
C

f
 avcc 

lion qui prépare les humeurs pour les chasser au deh
 n1

*" 

que cette coction se fait connaître par ces douleurs a°
rS

'
et 

portent du calme , après que les matières assimilées 0 ^' 
Ul'S 

chassées au dehors , il est cîonc dangereux de troubler^'^ 

VENTES IMMOBILIERES 

Adjudication en la chambre des notaires de Paris, le 9 fé-

vrier 1 83o, par le ministère de M
e
 TAIFAINE-DESAUNEAUX, 

l'un d'eux , sur la mise à prix de 29,900 fr., 

D'un TERRAIN formant un triangle long, borné et en-

touré par la rue de Larochefoùcault, la rue Pigale et le pro-

longement de la rue Chaptal. 

S'adresser, pour voir le terrain , à M. GAUTIER, jardinier, 

passage Breda; 

Et pour les conditions, audit M° THIFAINE-DESAU-

NEAUX, notaire, rue Richelieu, n" $5. 

Le prix de l'insertion est de 1 franc par ligne 

AVIS BIVERS. 

LIBRAIRIE. 

LIBRAIRIE DE TREUTTEL ET WURTZ, 

Rue de Bourbon , n" 17. 

RELIGIEUSES 

<£n fovmc bc 2Distt<mv$ 

POUR TOUTES LES ÉPOQUES ET SITUATIONS DE 

LA VIE DOMESTIQUE ET CIVILE, 

Traduites par MM. MONNARD et GENCE, d'après l'ou-
vrage intitulé: Stundernder Anvacht. 

Morceaux déjà publiés : 4 re
 livraison : Avant-Propos; Préface; le 

Jour de l'An. 2 e livraison : Le culte domestique ; le Culte public. 

 3« livraison : La Paix domestique; l'Art d'être content de son état ; 

de la Jouissance du plaisir. 

Ce reeneil est composé de morceaux louchans et pleins d'éloquence 

et de simplicité, qui ont pour objet d'enseigner à vaincre les difficultés 

que présente la vie privée et publique. Toutes les classes de la société 

y trouveront des conseils dignes d'être écoutés. C'est un code des de-

voirs, un tableau animé de vues philosophiques qui peuvent servir au 

bonheur personnel, et à l'éducation des enfans. Jjes Allemands de tous 

les rangs de la société et de toutes les communions lisent cet ouvrage. 

Treize éditions allemandes , c'est-à-dire plus de 60,000 exemplaires 

ont été vendues en quelques années. Peu de succès ont égalé celui 

qu>: nous signalons. Il serait à désirer dans l'intérêt de l'instruction 

générale et de la religion que ces Méditations fussent accueillies en 

France avec le même intérêt. Cette lucide, cette élégante traduction 

LETTRE 

Adressée à tous les médecins de l'Europe par le méde-
cin LAURENTI, en vertu de son diplôme , reconnu 
dans ses derniers procès , et d'ttne notification qui lui 
a été délivrée par ordonnance de S. Éxc. le ministre 
de l'intérieur , qui confirme que le Sucre dont il est 
auteur ne contient aucune substance médicamen-
teuse. 

Cette notification , qui prouve que son Sucre est en-
tièrement composé d'alimens contre lesquels les lois sur 
la pharmacie ne prononcent aucune amende, a arrêté, le 
26 juin de l'année 1 829 , la marche du huitième procès 
qu'on lui intentait depuis 1818, époque à laquelle il a 
donné la recette de sa découverte à l'autorité supé-
rieure. 

Paris, ce courant i83o. 

Médecins du royaume de France et des peuples des 

autres parties de l'Europe, 

Je suis parvenu à donner au sucre de canne , et particu-

lièrement à celui de raisin , les propriétés qui augmentent les 

forces de la nature à un degré d'énergie propre à guérir tou-

tes les maladies curables, et à sowlager le plus grand nombre 

des incurables, en en corrigeant simplement l'amertume de 

son café. 

Les forces qu'il donne à la nature, pour lui aider à domp-

ter toutes les maladies curables, sont tellement éminentes , 

que des personnes des deux sexes et de tout âge , à Paris, ont 

attesté aux gens de l'art avoir été guéries avec ce sucre, les 

unes de maladies de poitrine avec toux opiniâtre , les autres 

de douleurs aiguës dans les membres, de la gale , de dartres ,• 

de pâles couleurs , de maigreur , de digestions laborieuses, 

de leuchorées invétérées , de coliques , de l'hydropisie, de la 

surdité humorale, de la perte de la voix, etc. Cependant, afin 

de réduire la jalousie au silence , j'ai renoncé à faire vendre 

ce sucre pour guérir. 

Puisque mon sucre, qui est aliment, n'est présentement 

vendu, dans tous les dépôts que je viens d'établir en Europe, 

que pour recouvrer les forces, donner de la fraîcheur et pro-

curer à l'instant de l'appétit d'une manière remarquable, 

vous pourrez l'ordonner seul à vos malades, si cela vous est 

agréable
 T

 dans toutes les maladies curables, tel que vous leur 

indiquez le vin et les autres alimens restaurans, quand la na-

ture a besoin d'être aidée pour rétablir la santé. 

Vous ne devez pas douter que la nature travaille sans cesse 

à entretenir les évacuations de nos humeurs, pour entretenir 

la vie , et que , lorsque quelques-unes d'elles sont retenues, 

elle travaille à les rétablir par une chaleur fébrile. 

Or, si la fièvre ne subsiste pas, ou si des évacuations abon-

dantes par la transpiration, ou parles selles et les urines, ne 

s'établissent pas pour l'éviter, la maladie reste cachée jusqu'à 

ce que la nature ait acquisdes forces suffisantes pour en corn 

battre les causes et la détruire. 

Il résulte de cette théorie que les douleurs dans les os , 

coction par des remèdes qui modèrent les douleurs*d\ °
e
"

e 

membres, la toux dans les catarrhes, etc.. etc., vu
 ans

'
es 

sont des signes qui indiquent que la nature a des' forces "V 6 

santés pour établir ces crises, afin de dissiper elle-mêm i"" 

maladies; or, il faut donc lui aider, avec ce sucre on»
 6 s 

pourrez indiquer, à moins que le travail de la nature 

porte sur les parties internes et qu'il soit inflammatoire •'l Se 

il faut recourir aux sangsues, aux saignées, aux purgat'f 

aux autres évacuans, pour sauver , si laire se peut , les '
S e! 

des malades, attendu que dans ces cas les sangsues les°
lrS 

gnées , les purgatifs et les autres évacuans sont de rigue
or

Sai
" 

Il y a donc beaucoup de danger à ordonner des purs? Ht 

des saignées, des tisanes adoucissantes et autres niêdican ' 

quand ces symptômes se portent à l'extérieur; ces rem S*1 

affaiblissent les malades, ne font que pallier les dou]
e 

les écoulemens dans certaines maladies, en ôtant à la
n
 /

S
' 

les forces qu'elle avait acquises , afin d'occasioner ces 0 . 1 
pour délivrer les malades. 

Il est d'autant plus dangereux de troubler la nature A 

ses fonctions.quc cessymptômes doivent revenirquand[
ei 

lade aura repris de nouvelles forces; ou, s'ils ne reparaissa!*
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pas, il pourrait tomber dans la pbthisie. 

Mon sucre, qui est annoncé dans mes dépôts sous le n 

de Sucre Laurenli , augmente la coction en venant au seco 

de la nature, et par conséquent, loin de pallier une affect ' 

catarrhale, les douleurs dans les membres, diminuer la gra 

deur d'une dartre , les sueurs fétides , etc., comme tous lej 

évacuans , il fait tousser, expectorer dans les catarrhes • l
e 

douleurs nocturnes sont plus sensibles, les sueurs plus abon* 

dantes , les dartres deviennent plus larges et plus vastes, ett 

Après ce qui vient d'être dit , les maladies chroniques a 

lieu de durer nombre d'années, quand elles sont curables' se 

dissipent en peu de temps avec mon sucre, en en corrigeant 

l'amertume de son café. 

Prix : 5 fr. le petit pain d'une demi livre. 

Mes petits pains sont vendus, sous la garantie de nia arift. 

et de ma signature , rue des Grands-Augustins, n° 20 à Pa-

ris , où est établi mon domicile. 

Veuillez , Messieurs, agréer mes salutations respectueu-

ses , 

LAURENTI, 

Médecin retiré , après avoir donné in 

preuves de capacité dans deux fa-

cultés françaises. 

BOULEVARD MONTMARTRE, N° 10. 

MM. MUSSET aîné, SOLLIER et C«, qui, depuis onze ans, 

assurent contre les chances du tirage au sort pour le recru-

tement de l'armée, ont l'honneur de prévenir les pères de 

famille dont les fils sont appelés à faire partie de la levée de 

1829, décrétée par ordonnance royale du 17 janvier i83o, 

que leur assurance est ouverte à l'adresse ci-dessus, et, dans 

les départemens, chez MM. les notaires leurs correspon-

dans. 

A LOUER, une 'BOUTIQUE et plusieurs APPARTE 

MEÏSïS très jolis (avec ou sans écurie et remise) des mieut 

décorés , ornes de très belles glaces et entièrement parquetés, si-

tués rue Saint-Honoré , n° 555 bis, près la rue de Castiglione. 

PARAGUAY-ROUX , BREVETE DU ROI. 

Au moment où les fluxions et les maux de dents se font le 

plus vivement sentir, nos lecteurs nous sauront gré de leur 

rappeler que le PARAGUAY-ROUX ne se trouve, à Paris, 

que chez les inventeurs , MM. ROUX et CHAIS, pharmaeiew, 

rue Moutmartre , n" i45 , en face la rue des Jeûneurs. 

TRESOR DE LA PEAU , qui doit toutes ses vertus a» 

règne végétal , raffermit la peau , l'adoucit et lui communique 

une agréable souplesse; il prévient et fait disparaîtreles taches 

et les boutons qui trop souvent viennent déparer les plus jo-

lis- visages. Chez MARTINE, parfumeur, rue Castiglione, n»t-

On trouve à la même maison le VINAIGRE DE QUINQUINA ASTI-

SCORBUTIQUE. 

Le cosmétique contre les ENGELURES, en si grande 

réputation depuis plus de dix ans , ne se trouve que chez"' 

SASIAS, ex-officier de santé, rue Neuve-des-Bons-Enlat»' 

n° 5. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

FAILLITES. — Jugemens du 22 janvier. 

_'7.(W 

'des Blane-
Bechet, marchand tapissier, rue Neuve-Saint-Roch , 

commissaire, M. Jouet. — Agent, M. Chassaigne, rue 

Manteaux, n° 20.) M 

Janson , gantier, rue Montesquieu , n
u
 2. (Juge-commiss»'^' 

Gautier-Bouchard. — Agent , M. Blondeau, rue Tiquetonne, » ■> 

Blanc Gis , inaitre charpentier , rue Saint-Maur, n" 65. ( J
u

S
e

. ̂  

missaire, M. Vernes. —Agens, MM. Georges et Bristiulle, quai 

Râpée, n" 45.) 

Labayée , marchand grainetier, rue Saint-Maur, n o' • v
J ï^p, 

missaire, M. Delaunay. — Agent, M. Genard , rue de 

n" 27.) ^
 im

ie 

Henault, ancien marchand de vins aux carrières CharentW» ^ 

Juifs, n° 13. (Juge-commissaire , M. Delaunay. — Ag
ellt

> 

courtois, aux carrières de Charenton.) 

j£e cKé'à codeur ea <&e^
)
°f
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^
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Enri à Paris , le 

case 

çu un fraat dix eentimea 

IMPRIMERIE DE P IH A N - DEL AFOREST (MORINYAL), RUE DES BONS-ENFANS , N° 34. 

Vu par le Maire du 4* arrondissement , pour légalisa»
0

" 

de lu signature Piu*n-DsiAFoResT. 


